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La seance est ouverte a 12 h 30. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation en Angola 

Lettre datee du 10 mars 2000, adressee au 
President du Conseil de securite par le President 
du Comite du Conseil de securite cree par la 
resolution 864 (1993) concernant la situation en 
Angola (S/2000/203) 

Le President (parle en anglais) : J ’informe les mem- 
bres du Conseil que j’ai re£u des representants de 1’Angola, 
de la Belgique, du Bresil, de la Bulgarie, du Burkina Faso, 
de l'Espagne, du Gabon, du Mozambique, de la Nouvelle- 
Zelande, du Portugal, du Rwanda, du Togo, de la Republi- 
que-Unie de Tanzanie et du Zimbabwe des lettres dans 
lesquelles ils demandent a etre invites a participer au debat 
sur la question inscrite a l'ordre du jour du Conseil. Selon 
la pratique etablie, je me propose, avec l’assentiment du 
Conseil, d’inviter ces representants a participer au debat, 
sans droit de vote, conformement aux dispositions pertinen- 
tes de la Charte et a Particle 37 du Reglement interieur 
provisoire du Conseil. 

Puisqu’il n’y a pas d'objection, il en est ainsi decide. 

Je souhaite la bienvenue a M. Joao Bernardo de 
Miranda, Ministre des relations exterieures de PAngola. 

Sur Vinvitation du President, M. Miranda (Angola) 
prend place a la table du Conseil; M. Adam (Belgi¬ 
que), M. Fonseca (Bresil), M. Sotirov (Bulgarie), 
M. Ouedraogo (Burkina Faso), M. Arias (Espagne), 
M. Dangue Rewaka (Gabon), M. Dos Santos (Mozam¬ 
bique), M. Powles (Nouvelle-Zelande), M. Monteiro 
(Portugal), M. Mutaboba (Rwanda), M. Kpotsra (To¬ 
go), M. Mwakawago (Republique-Unie de Tanzanie) et 
M. Jokonya (Zimbabwe) prennent les places qui leur 
sont reservees sur le cote de la salle du Conseil. 

Le President (parle en anglais) : Le Conseil de 
securite va maintenant reprendre Pexamen de la question 
inscrite a son ordre du jour. II est reuni conformement a 
P accord auquel il est parvenu lors de ses consultations 
prealables. 


Les membres du Conseil sont saisis d’un projet de 
resolution etabli lors des consultations prealables du Conseil 
qui sera publie sous la cote S/2000/323. 

J'appelle P attention des membres du Conseil sur les 
autres documents suivants : S/2000/225, lettre du Gabon 
datee du 15 mars 2000, S/2000/228, lettre de la Belgique 
datee du 15 mars 2000, S/2000/230, lettre du Portugal datee 
du 17 mars 2000, S/2000/240, 267 et 315, notes verbales de 
la Bulgarie datees des 22 et 29 mars et du 13 avril 2000, 
S/2000/249, lettre du Burkina Paso datee du 24 mars 2000, 
S/2000/252, lettre de l’Ouganda datee du 24 mars 2000, 
S/2000/256, lettre du Togo datee du 24 mars 2000 et 
S/2000/283, lettre du Rwanda datee du 29 mars 2000. Les 
membres du Conseil ont recu la photocopie d’une lettre du 
Togo datee du 17 avril 2000, qui sera publiee sous la cote 
S/2000/326. 

Je donne la parole a M. Robert Powler, President du 
Comite du Conseil de securite cree par la resolution 
864 (1993) concernant la situation en Angola. 

M. Fowler (parle en anglais) : Je tiens a vous remer- 
cier. Monsieur le President, ainsi que les membres du 
Conseil, d’avoir accepte de recourir a la formule novatrice 
de ce matin. 

En presentant brievement le projet de resolution qui 
va etre bientot publie en tant que document officiel, je 
voudrais insister sur un point : les sanctions imposees par 
le Conseil de securite a Pencontre du mouvement rebelle en 
Angola, l’UNITA, produisent maintenant des effets tangi¬ 
bles. Les travaux du Groupe d’experts ont largement contri- 
bue a cette heureuse tournure des evenements. Une fois 
encore, au nom du Conseil, je remercie le Groupe d'experts 
de la contribution precieuse qu’il a apportee a nos activites. 
En adoptant ce projet de resolution important, le Conseil 
montrera qu’il est determine a faire en sorte que les sanc¬ 
tions continuent d'avoir des effets tangibles en vue de 
limiter la capacite de l’UNITA de poursuivre ses objectifs 
par des moyens militaires. 

Un des elements importants de ce projet de resolution 
est qu’il mettrait en place un processus de sept mois a 
P issue duquel, a la mi-novembre, le Conseil de securite 
envisagerait de prendre les mesures qui s’imposent a Pen¬ 
contre des Etats dont il penserait qu’ils continuent de violer 
les sanctions contre l’UNITA. Au cours de ces sept mois, 
les Etats concernes, y compris ceux mentionnes dans le 
rapport du Groupe d’experts, auraient tout le temps de 
porter a Pattention du Comite des sanctions toute informa- 
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tion pertinente et de montrer qu’ils respectent toutes les 
exigences imposees par le regime de sanctions. 

D’autre part, selon le projet de resolution, le Secretaire 
general serait prie de creer, pour une duree renouvelable de 
six mois, l’instance de surveillance proposee par le Groupe 
d’experts, qui serait composee de cinq experts, et chargee 
de collecter des renseignements utiles, d'examiner les pistes 
pertinentes et de verifier les informations fournies par toutes 
les sources. 

Pour savoir qui a viole les sanctions et decider com¬ 
ment reagir, le Conseil se fonderait alors sur trois sources 
d’information importantes : premierement, le rapport du 
Groupe d'experts, deuxiemement, les informations supple - 
mentaires communiquees par les Etats et, troisiemement, les 
rapports de l'instance de surveillance independante. 

Le projet de resolution dont vous etes saisis ne designe 
personne nommement et n’ envisage pas de prendre des 
mesures contre ceux qui auraient viole les sanctions. Cela 
ne devrait pas etre interpret^ comme s’il s’agissait d’une 
quelconque maniere d’innocenter aucun Etat ou groupe 
d’Etats mentionne dans le rapport du Groupe d’experts. 
L’objet de la resolution est plutot de donner a tous les Etats 
la possibilite de repondre aux allegations du Groupe d’ex¬ 
perts, de mettre fin aux violations des sanctions qui ont 
effectivement ete commises et de se conformer a la volonte 
clairement exprimee de la communaute internationale. II est 
non moins clair que ce projet de resolution stipule que le 
Conseil ne restera pas inactif tandis que ses decisions sont 
bafouees. 

J'espere pour mon compte que le Conseil de securite 
n’aura pas besoin d'adopter de telles mesures. Cela etant, le 
projet de resolution exprime clairement la volonte du 
Conseil d’adopter de telles mesures si besoin est. 

Toute une generation d’Angolais n’a jamais connu la 
paix. L’objet des sanctions contre l’UNITA est de promou- 
voir un reglement politique durable de ce conflit qui dure 
depths trente ans en Angola, en exigeant de l’UNITA 
qu’elle honore les obligations qu'elle a librement contrac- 
tees. En adoptant ce projet de resolution, le Conseil reaffir- 
mera son attachement a la paix en Angola et fera la preuve 
de notre volonte d'utiliser tous les moyens de pression a 
notre disposition pour retablir la paix. 

Sir Jeremy Greenstock (Royaume-Uni) (parle en 
anglais) : Le fait que nous adoptons ce projet de resolution 
aujourd’hui et que nous tenons le present debat exprime 


deja en grande partie, de maniere tacite, le message du 
Royaume-Uni. 

Nous souhaitons tous que les decennies de souffrances 
causees par le conflit en Angola prennent fin. Nous sommes 
tous convaincus que la seule maniere d’y parvenir est de 
priver l'UNITA des moyens pratiques de poursuivre la 
guerre. Nous nous sommes tous engages dans les resolu¬ 
tions anterieures du Conseil a respecter les sanctions impo¬ 
sees a l’encontre de l'UNITA pour realiser cet objectif. 

Lorsqu’un dirigeant et son organisation sont impliques 
dans un conflit civil et qu’ils refusent la paix en ignorant la 
volonte de la majorite des citoyens, les sanctions sont un 
des rares instruments dont l'ONU dispose pour essayer de 
les faire changer d’avis. Ayant decide d’imposer un regime 
de sanctions, nous devons faire en sorte que celui-ci soit 
efficace. 

Je felicite le Canada et je remercie l’Ambassadeur 
Fowler de l’elan que vous-meme. Monsieur le President, 
ainsi que l’Ambassadeur Fowler, avez imprime a F applica¬ 
tion des sanctions imposees par les Nations Unies contre 
l'UNITA. Cet effort et le travail accompli par le Groupe 
d’experts, que le Royaume-Uni a vigoureusement appuyes 
dans la pratique, ont deja fait comprendre quelque chose 
d’important : ceux qui contreviennent aux sanctions seront 
poursuivis. L’UNITA sait a present que, meme avant que le 
Conseil de securite ait pris sa decision, il lui est plus diffi¬ 
cile de trouver des amis prets a enfreindre la loi, de se 
procurer des marchandises interdites et d'ecouler des dia- 
mants voles. 

Appliquer ce projet de resolution sera difficile. Cela 
necessitera un nouveau niveau de cooperation entre les Etats 
Membres, et entre les gouvernements et le secteur prive. 
Cela necessitera des qualifications techniques et une volonte 
politique. Le Royaume-Uni jouera son role. Tous les Etats 
Membres sont certes touches, mais le projet de resolution 
impose un fardeau particulier aux Etats voisins de F Angola. 
Nous nous felicitons de l’engagement pris par les Etats de 
la Communaute de developpement de l'Afrique australe 
d’assurer le suivi de ce projet de resolution. Cela est dans 
leur interet, car la paix en Angola apportera d’importants 
changements positifs pour la region. Nous reconnaissons en 
meme temps le fardeau qui leur est impose. Certaines des 
mesures necessaires, telles que le renforcement des contro- 
les des frontieres et de l’espace aerien, ne seront pas faciles 
a mettre en oeuvre. Comme ce projet de resolution l'indique 
tres clairement, la communaute internationale doit examiner 
la fagon d’aider ces pays. 
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Le projet de resolution d’aujourd’hui va plus loin 
qu’une simple paix en Angola. Le texte, le processus qui y 
a mene et, ce qui est encore plus important, les mesures qui 
en decouleront enverront egalement un message tres puis¬ 
sant quant au serieux de ce Conseil. Nous devons en etre a 
la hauteur. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
representant du Royaume-Uni des paroles aimables qu’il 
m’a adressees. 

M. Lavrov (Federation de Russie) (parle en russe) : 
Nous nous rejouissons de vous voir. Monsieur le Ministre, 
a nouveau a la presidence du Conseil. 

Le conflit arme qui se prolonge en Angola provoque 
chez nous, ainsi qu’au sein de toute la communaute interna- 
tionale, la plus vive preoccupation. En tant que membre des 
Etats observateurs de la realisation du processus de paix en 
Angola, la Russie confirme sa position consequente selon 
laquelle toute la responsabilite de la poursuite du conflit 
incombe aux dirigeants de 1’UNITA, avec a leur tete Jonas 
Savimbi, qui refusent d’honorer les obligations qu’ils ont 
contractes en vertu du Protocole de Lusaka et les exigences 
figurant dans les resolutions du Conseil de securite. Dans 
ces conditions, nous declarons qu’il faut continuer de faire 
encore davantage pression sur les dirigeants militaires et 
politiques de l’UNITA afin de les amener a honorer les 
exigences de la communaute internationale et, surtout, a 
mettre fin au conflit arme pom revenir sur la voie du 
reglement politique. 

Par ailleurs, nous comprenons la position des diri¬ 
geants angolais. Nous sommes heureux de saluer la pre¬ 
sence au Conseil aujourd’hui du Ministre des relations 
exterieures de l'Angola, et nous comprenons sa position. 
Jonas Savimbi ayant plusieurs fois viole avec perfidie ses 
promesses et les accords a perdu le droit de participer a ce 
processus et ne saurait avoir d’avenir politique. Jonas 
Savimbi et ses proches montrent de Findifference non 
seulement a 1’egard du sort du peuple angolais. A cause de 
sa soif insatiable de pouvoir, des centaines de milliers de 
personnes ont perdu la vie et supportent toute la charge de 
la crise humanitaire dans le pays — un pays dont le sous- 
sol est dote de suffisamment de ressources pour assurer la 
prosperite de sa population. Des etrangers sont pris pour 
cibles, y compris ceux qui travaillent sous la banniere des 
Nations Unies pour venir en aide au peuple angolais en 
cette periode eprouvante. 

L’UNITA detient en otage depuis plus d’un an des 
ressortissants de la Federation de Russie, dont un est mort. 


Tout cela demontre que le Conseil de securite se heurte a 
un mepris manifeste de l’UNITA a l’egard de la volonte de 
la communaute internationale, avec une politique consciente 
et murement reflechie en vue de contourner les mesures de 
sanctions imposees par le Conseil de securite afin de priver 
la machine de guerre de l’UNITA de sa base financiere, 
materielle et technique. 

Dans cette situation, l’accroissement de l'efficacite du 
controle du regime de sanctions contre l’UNITA acquiert la 
plus grande importance. Les efforts actifs du Comite du 
Conseil de securite cree conformement a la resolution 
864 (1993) concernant la situation en Angola et de son 
President, l’Ambassadeur Robert Fowler, ont deja eu une 
tres grande influence positive en vue d’assurer une meil- 
leure application des sanctions imposees a l’UNITA. Nous 
saluons le rapport presente au Conseil de securite par le 
Groupe d’experts cree par le Conseil de securite conforme¬ 
ment a la resolution 1237 (1999), et nous avons activement 
participe a F elaboration du projet de resolution que nous 
allons adopter aujourd’hui. En se fondant sur les recom- 
mandations de ce Groupe d’experts, il contribuera a attein- 
dre les objectifs que nous avons nous-memes fixes. 

Nous sommes convaincus que la mise en oeuvre de ce 
projet de resolution contribuera a une meilleure application 
du regime de sanctions contre l’UNITA et aidera a fermer 
les voies utilisees par les dirigeants de cette organisation 
pour soutenir sa capacite de poursuivre la guerre — une 
guerre que l’UNITA a imposee au peuple angolais. 

M. Levitte (France) : Monsieur le President, je vou- 
drais d’abord adresser un salut chaleureux au Ministre des 
relations exterieures de l’Angola, M. Miranda, et lui souhai- 
ter une chaleureuse bienvenue a la table du Conseil. 

Le projet de resolution que nous allons adopter 
confirme la volonte du Conseil de securite d’assurer une 
mise en oeuvre effective des sanctions contre l’UNITA. Le 
Conseil adresse aujourd'hui de nouveau a travers ce projet 
de resolution un message clair et ferme a M. Savimbi et a 
l'UNITA pour qu’ils mettent fin immediatement aux hostili- 
tes et s'acquittent enfin des obligations qui leur incombent 
en vertu du Protocole de Lusaka. Mon pays s’associe 
pleinement a ce message. L’ecrasante responsabilite de 
Jonas Savimbi dans la poursuite actuelle du conflit civil en 
Angola, son refus de prendre en compte les resolutions de 
notre Conseil, doivent etre condamnes de la fa£on la plus 
solennelle. 

Nous nous felicitons qu’a peine un mois apres la 
remise du rapport du Groupe d'experts, le Conseil adopte 
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projet de resolution reprenant plus des trois quarts des 
recommandations faites par ces memes experts. Ce projet de 
resolution couvre un champ particulierement vaste : livrai- 
sons d’armes, carburants, trafic de diamants, ressources 
financieres, deplacements et sejour des dirigeants de l’UNI- 
TA. Les recommandations formulees par ce texte s’adres- 
sent d'abord aux Etats Membres. Mais elles appellent aussi 
la cooperation active de nombreux acteurs dans ces diffe- 
rents domaines : organisations internationales et regionales, 
entreprises, organisations professionnelles, experts. C’est 
particulierement le cas pour les dispositions relatives au 
commerce international des diamants, au controle des 
ressources financieres ou aux transports aeriens. La respon- 
sabilite de la mise en oeuvre effective de ces mesures releve 
des Etats Membres, mais ceux-ci devront s’assurer, dans 
l'exercice de leurs competences, de la cooperation de tous 
les acteurs concernes. 

Nous aurons chacun a assurer cet effort. II y faudra de 
la volonte, mais aussi des moyens. Dans de nombreux cas, 
ces moyens manquent. C’est en particulier le cas pom la 
mise en oeuvre de certaines recommandations du Groupe 
d’experts, aujourd’hui endossees par le Conseil, qui 
s’adressent en particulier a la Communaute de developpe- 
ment de l’Afrique australe (SADC) et a ses pays membres. 
II faudra done que les efforts des pays concernes, notam- 
ment en Afrique, puissent etre appuyes par la communaute 
internationale. Si nous sommes serieux dans notre volonte 
d’assurer le respect des sanctions, il ne faudra pas nous 
limiter a mettre en lumiere les violations des sanctions. II ne 
suffit pas de «nommer et de couvrir de honte»; il faudra 
aussi apporter une aide concrete la oil cette aide sera neces- 
saire. 

La resolution prevoit la mise en place d’un mecanisme 
de surveillance des sanctions. Elle prevoit aussi que, dans 
six mois, le Conseil fera le point de la situation, sur la base 
des travaux du Comite des sanctions. Nous souhaitons que 
le Comite des sanctions engage un dialogue suivi avec les 
Etats membres pour surveiller f application des sanctions, 
echanger les informations, recevoir leurs commentaires. La 
aussi, notre objectif doit etre celui d’une plus grande effica- 
cite. Pour que l’etau se resserre effectivement autour de 
Jonas Savimbi et de l’UNITA, nous avons besoin de la 
cooperation et des informations de tous. Seul un effort 
solidaire de la communaute internationale permettra de tarir 
a la fois les sources de revenus et d'approvisionnement en 
armes de 1’UNIT A. 

Depuis la publication du rapport des experts, plusieurs 
Etats ont deja annonce avoir pris des mesures pour enqueter 
sur les informations faisant etat de defaillances et le cas 


echeant, y mettre un terme. La delegation I'rancaise salue 
ces initiatives qui ont manifestement deja commence a 
produire certains effets. Nous esperons que ces efforts 
pourront etre reconnus le moment venu par le Conseil de 
securite et par le Comite des sanctions. Si des violations de 
l'embargo ont pu avoir lieu par le passe, ce qui est effecti¬ 
vement essentiel, c’est que ces errements ne puissent plus 
aujourd’hui se reproduire et que le Comite des sanctions 
puisse etre informe «en temps reel» de toutes nouvelles 
violations des sanctions. 

Cette approche constructive, pedagogique, solidaire, 
entierement con£ue autour de l’objectif essentiel de 
l'isolement international complet de Jonas Savimbi et de 
l'UNITA, nous parait a terme beaucoup plus productive 
qu’une approche repressive. La creation de nouvelles 
sanctions a l'encontre des pays supposes avoir viole les 
sanctions ne nous semble pas a cet egard apporter une 
veritable solution. Ce n'est pas en multipliant les «Etats 
parias» que nous inciterons ceux-ci a se remettre dans le 
droit chemin. L’augmentation exponentielle du nombre de 
regimes existants ne manquerait pas non plus de poser des 
problemes de gestion au moment meme ou nous avons deja 
tant de mal a faire appliquer les neuf embargos existants. 
Les criteres de choix des pays violateurs pourraient etre 
sujets a de nombreuses contestations. L’autorite de ce 
Conseil pourrait en sortir au total amoindrie. La resolution 
qui nous est aujourd’hui presentee ne trace pas une telle 
perspective et nous nous en felicitons. 

Nous souhaitons enfin que le Comite des sanctions 
puisse, en cooperation avec le mecanisme de suivi, appro- 
fondir les travaux du panel d’experts et preciser certaines 
informations du rapport remis par M. Mollander. Ma dele¬ 
gation avait evoque en mars dernier les points qui nous 
semblaient devoir etre completes. Il serait egalement utile 
que le Comite des sanctions puisse parvenir a une meilleure 
appreciation de l'importance respective des differents 
circuits d’appro visionnement de l’UNITA. Il s’agit la encore 
d’un souci d’efficacite. Si nous voulons renforcer l'applica- 
tion des sanctions, il faudra le faire, en priorite, en identi- 
fiant les principaux canaux par lesquels l'UNITA recoit ses 
armes et se procure des ressources. 

M. Holbrooke (Etats-Unis d'Amerique) (parle en 
anglais) : Monsieur le President, je vous remercie de 
nouveau de venir de si loin — du Canada — pour presider 
cette importante seance. Je suis heureux de voir, a vos 
cotes, des membres des assemblies legislatives canadiennes. 
Nous avons eu la chance d’avoir avec nous plusieurs mem¬ 
bres du Congres americain au cours des six derniers mois. 
Je me rejouis toujours de voir des membres d’une assem- 
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blee nationale ou d’une legislature ici au Conseil. Je pense 
que c’est la un excellent moyen de renforcer l'ONU, et je 
salue vos collegues du pouvoir legislatif. 

Les Etats-Unis seront tres heureux de voter en faveur 
de l’important projet de resolution aujourd’hui presente. 
Nous rendons hommage a l'Ambassadeur Fowler, a sa 
delegation et a tout le Gouvernement canadien pour l'interet 
soutenu qu’ils ont porte a cette tache. Bob Fowler a montre 
que Ton peut etre tres methodique et minutieux, et pourtant 
accomplir quelque chose pom l'ONU. Je le felicite pour son 
efficacite, sa perseverance et sa determination. Fa delegation 
canadienne et l'Ambassadeur Fowler ont etabli une norme 
permettant d’evaluer d’autres regimes de sanctions contre 
des entites non etatiques. 

Notre gouvernement travaille etroitement avec l’equipe 
des sanctions, sous la direction de l'Ambassadeur Fowler. 
II a presente cette question a de hauts responsables de notre 
gouvernement en vue de nous expliquer la fagon dont nous 
pourrions mieux contribuer au regime de sanctions. Je dirais 
aujourd’hui que ses efforts aupres du Gouvernement des 
Etats-Unis ont ete tres fructueux. 

Nous saluons aussi le retom au Conseil de 
M. Miranda, Ministre angolais des affaires etrangeres, et 
attendons avec interet d’entendre son rapport. J’espere qu’il 
pourra dire au President Dos Santos que le Conseil de 
securite poursuit ses efforts vigoureux pour honorer ses 
engagements a l’egard de F Angola. 

Dans le passe, la capacite de l’UNITA d’echapper aux 
trois series de sanctions lui a permis de defier la volonte de 
la majorite du peuple angolais et de la communaute interna- 
tionale. Fes actes de violation des sanctions de l’UNITA, 
aides et encourages par les parties identifiees dans le rapport 
du Groupe d'experts, lui ont permis de maintenir F option 
militaire qui a seme mort et destruction dans cette nation 
tant eprouvee. 

Fe peuple angolais a trop longtemps attendu des 
dirigeants militaires de l’UNITA qu’ils renoncent a la 
resistance armee et s’integrent dans la vie democratique et 
pacifique du pays. Fa voie est jonchee de promesses non 
tenues par l’UNITA. F’aspiration fondamentale de la 
communaute internationale demeure la demilitarisation 
integrate de l’UNITA, la pleine administration de l’Etat 
dans toutes les regions du pays et la demobilisation de tout 
le personnel arme de l’UNITA. Fe peuple angolais a atten¬ 
du quatre ans pour que l’UNITA realise ces taches, et il a 
de nouveau ete trompe. 


II reste que les quatre annees du Protocole de Fusaka 
ont eu pour resultat un gouvernement d’unite nationale, des 
forces armees integrees et une Assemblee nationale multi¬ 
partite. Ces acquis doivent etre consolides et developpes. 
Fes Etats-Unis sont attaches au Protocole de Fusaka et a ses 
institutions, y compris le role de la troika des Etats observa- 
teurs, et les libertes garanties par la Constitution angolaise. 
II est important de mentionner ici les droits d’une presse 
libre qui sont, helas, aujourd’hui menaces en Angola. Fa 
question d’une presse libre est tres preoccupante pom mon 
gouvernement et, en depit de notre appui aux sanctions et 
de nos efforts pour travailler en etroite liaison avec le 
Gouvernement angolais, nous ne pouvons ni ne devons 
ignorer ce probleme. 

Notre vote d’aujourd'hui en faveur du projet de resolu¬ 
tion soulignera F opinion fortement exprimee par le Conseil, 
a savoir que Jonas Savimbi, le dirigeant de l’UNITA, defie 
la volonte du peuple qu'il pretend aider et representer. Fa 
cause essentielle de la presente crise tient au refus de 
Savimbi d’assumer ses obligations au titre du Protocole de 
Fusaka. M. Savimbi devrait savoir ce qui Fattend. Comme 
Fa indique un des orateurs, l’etau se resserre. II doit agir 
pour mettre fin aux souffrances et douleurs qu’il inflige au 
peuple angolais. S'il ne le fait pas, il perdra tout de meme, 
mais cela coutera bien davantage a ce peuple et a lui-meme. 

Depths son refus d’accepter les resultats de Felection 
de 1992, il mene une guerre contre le peuple angolais. Il 
exerce un droit de veto dans la vie politique, economique et 
sociale du pays, non pas en raison d’une vision ideologique 
superieure ou d’une majorite electorate, mais d'une force 
militaire qu’il a mise en place. 

Fes sanctions du Conseil de securite sont destinees a 
amoindrir la capacite de l’UNITA d’expoiter des diamants 
et d’importer des fomnitures militaires, et je releve l’im- 
portance majeure que nous accordons aux nouveaux efforts 
du Gouvernement beige en ce qui concerne les diamants. 

Nous relevons l’appel du Gouvernement angolais a de 
nouvelles elections et le large soutien que cet appel a 
suscite. Cela montre que le Gouvernement a compris que 
tous les mandats doivent etre regulierement soumis au 
verdict des citoyens et que F opposition elle-meme a un vif 
desir de se lancer dans une nouvelle campagne. Tant que les 
elections ont lieu dans le contexte d’un processus democra¬ 
tique avec un controle adequat, nous les appuierons. Si 
toutes les parties angolaises receive lit la possibility d’operer 
librement, si les moyens de communication de masse et les 
mouvements de societe civile peuvent s’exprimer sans 
crainte de represailles, alors FAngola sera prete a de nou- 
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velles elections quoi que pense ou qu’essaie de faire M. Sa- 
vimbi. 

Continuer d’exercer la pression des sanctions sur 
l’UNITA limitera la puissance militaire de Savimbi. A 
moins, bien entendu. qu’il ne comprenne le message et ne 
change de ligne — de comportement —, cela ne se fera pas 
du jour au lendemain. Mais je crois, et Tevidence montre 
deja, que le devouement que votre pays. Monsieur le Presi¬ 
dent, a apporte a cette tache a ete une grande contribution. 
Les efforts supplementaires recemment annonces et cet 
excellent projet de resolution du Conseil de securite, si 
habilement compose, y ont egalement largement contribue. 
Nous continuons d'appuyer vos efforts. Monsieur, et nous 
attendons de travailler avec vous au cours des six prochains 
mois, et au dela, a la poursuite des objectifs mentionnes 
aujourd’hui, par le Conseil de securite, au nom de la com¬ 
munaute internationale. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
representant des Etats-Unis des paroles aimables qu’il a 
adressees a la delegation canadienne et a l’Ambassadeur 
Fowler. Nous lui en savons gre. 

M. Ouane (Mali) : Voici un mois, le Conseil de 
securite etait saisi du rapport du Groupe d’experts cree par 
la resolution 1237 (1999) du Conseil de securite et charge 
d’etudier les violations des sanctions imposees par le 
Conseil contre l’UNITA. Le projet de resolution soumis au 
Conseil aujourd’hui endosse les trois quarts des recomman- 
dations dudit rapport et vise par suite a intensifier l’activite 
du Comite cree par la resolution 864 (1993) concernant 
l'Angola, notamment a renforcer l’efficacite des sanctions 
actuelles relatives aux differents aspects des resolutions 
anterieures du Conseil de securite concernant les fournitures 
illicites d’armes, de petrole et des produits petroliers, les 
exportations de diamants, le gel des avoirs financiers de 
l'UNITA ainsi que la fermeture des bureaux et representa¬ 
tions de l’UNITA a l’etranger. Ce faisant, le Conseil fournit 
un appui positif au renforcement du regime de sanctions des 
Nations Unies contre l’UNITA et manifeste sa determina¬ 
tion a contribuer de fagon positive et concrete au retablisse- 
ment de la paix et de la securite en Angola. C’est pourquoi 
la delegation du Mali votera pour ce projet de resolution. 

En effet, le Mali deplore la poursuite du conflit ango- 
lais qui dure depuis pres de 25 ans et dont Jonas Savimbi 
et l’UNITA sont les principaux responsables. Le peuple 
angolais n’a que trop souffert de la guerre, le moment est 
done venu pour la communaute internationale, par T adop¬ 
tion de mesures energiques, d’y mettre un terme. La mise 
en oeuvre du projet de resolution que nous allons adopter a 


Tissue de cette reunion permettra a cet egard de tarir les 
sources de revenu de l’UNITA grace aux exportations 
illegales de diamants et limiteront de maniere substantielle 
ces acquisitions d’armes et de munitions ainsi que de 
petrole et de produits petroliers. 

A cet egard, je voudrais saluer les efforts inlassables 
deployes par l’Ambassadeur Fowler en sa qualite de 
President du Comite des sanctions concernant l’Angola pour 
contribuer a un reglement politique de la crise angolaise en 
reduisant la capacite de faire la guerre de l’UNITA. 

Dans le meme ordre d’idees, Tinstitution d’un nouveau 
mecanisme de controle des violations des sanctions pour 
une periode de 6 mois permettra d’as surer le suivi effectif 
des suites du rapport du Groupe d’experts. Celles-ci ne 
seront durables que si un controle et une certaine pression 
sont exerces sur M. Savimbi et les siens. Cela permettra 
egalement au Conseil d’eviter un retour aux pratiques 
anterieures. 

De la sorte, le Mali, qui est solidaire de la lutte du 
peuple angolais, dont je salue la presence a cette reunion du 
Ministre des affaires etrangeres, M. Miranda, le Mali done, 
est convaincu que le texte que nous adopterons aujourd’hui 
permettra d’appliquer plus efficacement le regime des 
sanctions contre l’UNITA, d'endiguer les violations des 
sanctions et de faire cesser les violations existantes. 

Le President (parle en frangais) : Je remercie le 
representant du Mali pour les paroles aimables qu'il a 
adressees a la delegation canadienne. 

M. Kooijmans (Pays-Bas) (parle en anglais) : Le 
representant du Portugal fera, plus tard au cours de ce 
debat, une declaration au nom de l'Union europeenne. Les 
Pays-Bas s’associant pleinement a cette declaration, ma 
delegation se limitera done a faire quelques breves observa¬ 
tions sur la question dont nous sommes saisis. 

Dans son rapport sur les violations des sanctions 
imposees par le Conseil de securite contre l’UNITA, le 
Groupe d'experts a conclu que le peuple, qui souffre depuis 
trop longtemps en Angola, a besoin et merite T appui de la 
communaute internationale a la recherche de la paix et de 
la reconciliation politique dans ce pays. Cet appui est 
precisement ce que le Conseil effectue en resserrant l’etau 
autour de l’UNITA et de sa capacite de s’opposer a la 
communaute internationale et de provoquer de nouvelles 
souffrances pour le peuple angolais. 
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Le projet de resolution que le Conseil adoptera 
aujourd’hui est un processus a deux etapes qui devrait 
encore limiter les atteintes au regime des sanctions contre 
l’UNITA. Tout d'abord il met en place un nouveau meca- 
nisme de surveillance qui devrait etre un instrument efficace 
entre les mains du Conseil et de celles du Comite des 
sanctions pour surveiller la mise en oeuvre des resolutions 
864 (1993), 1127 (1997) et 1173 (1998), des lors que ce 
mecanisme est autorise a rassembler, analyser et presenter 
des informations de maniere independante. Deuxiemement, 
le projet de resolution presente une date limite pour que 
le Conseil envisage les actions a prendre envers les Etats 
consideres comme violant le mandat du regime des 
sanctions. Nous sommes tres reconnaissants de cette impor- 
tante contribution du Groupe d’experts, et en particular de 
celle de l'Ambassadeur Fowler, qui a rendu les sanctions 
contre l’UNITA plus efficaces. 

Avant meme l’adoption de ce projet de resolution, 
nous avons deja vu certains effets correctifs du rapport du 
Groupe. A cet egard, nous souhaitons feliciter les pays 
mentionnes dans le rapport pour les mesures deja prises 
jusqu’a present et nous demandons aux autres de faire de 
meme. La Belgique, notamment, merite a notre avis d'etre 
felicitee pour avoir pris au serieux les remarques du Groupe 
et pour avoir examine rapidement et de maniere si transpa- 
rente les recommandations. D’autres pays, jusqu’a present, 
s’en sont tires a bon compte en ignorant les demandes 
d’information du Groupe. Nous esperons done que le 
nouveau mecanisme de surveillance reprendra la ou le 
Groupe a du s’arreter et rassemblera des informations en 
tenant compte de ce qui a ete rassemble jusqu’a present. 
Nous repetons a nouveau qu’il est essentiel que le nouveau 
mecanisme soit a l’avenir efficace et puisse operer de 
maniere independante. Nous attendons done de recevoir le 
rapport du mecanisme dans six mois. 

Notre objectif final en resserrant les sanctions n’est pas 
simplement de punir l’UNITA, mais de reduire la capacite 
de l’UNITA de mener la guerre et d’empecher une solution 
pacifique au conflit sanglant de TAngola. L’UNITA a 
deliberement choisi de quitter la voie de la paix tracee par 
l'Accord de Lusaka et n’a laisse au Gouvernement angolais 
d’autre choix que celui de prendre l'initiative sur le plan 
militaire. Le projet de resolution dont nous sommes saisis 
vise a creer une situation dans laquelle les offensives 
militaires ne seront plus necessaires pour parvenir a une 
solution pacifique. Ce que le Conseil offrira finalement au 
peuple angolais dont les souffrances n’ont que trop dure : 
telle est cette solution. 


Toutefois, le fait que nous considerions l’UNITA 
responsable de la situation actuelle de conflit et de detresse 
humanitaire ne diminue nullement la responsabilite qui 
incombe au Gouvernement angolais d’apporter sa propre 
contribution importante au bien-etre de son propre peuple. 
Dans son rapport de la semaine derniere sur les activites du 
Bureau des Nations Unies en Angola, le Secretaire general 
a fait allusion a des allegations de graves violations des 
droits de l'homme de part et d'autre et a la gravite de la 
situation humanitaire en Angola. Cela prouve, a notre avis, 
qu’une surveillance rigoureuse par la communaute Interna¬ 
tionale des deux domaines qui donnent lieu a des preoccu¬ 
pations continue de se justifier. Le Gouvernement angolais 
a cette obligation non settlement envers le peuple angolais, 
mais egalement envers la communaute internationale qui va 
aujourd’hui prendre des mesures d’une portee considerable 
pour F aider dans ses efforts pour ramener la paix dans le 
pays. 

Enfin, nos progres sur le dossier des sanctions contre 
l’UNITA ne doivent pas cacher la necessite dans laquelle se 
trouvera plus tard le Conseil d'examiner le probleme gene¬ 
ral des conflits alimentes et prolonges par l’acces a des 
ressources minieres. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
representant des Pays-Bas des paroles aimables qu’il m’a 
adressees. 

M. Marsico (Argentine) (parle en espagnol) : Je 
voudrais vous remercier. Monsieur le President et Ministre 
des affaires etrangeres du Canada, de nous honorer une 
fois de plus de votre presence. Je voudrais egalement remer¬ 
cier le Ministre des affaires etrangeres de l'Angola, M. Mi¬ 
randa, de s’etre a nouveau joint a nous aujourd’hui. 

II y a un peu plus d'un mois nous nous sommes reunis 
pour examiner le rapport du Groupe d’experts charge 
d’etudier les violations des sanctions imposees a l’UNITA 
qu’a presente l’Ambassadeur Fowler en sa qualite de Presi¬ 
dent du Comite des sanctions sur l'Angola. 

La presentation de ce rappoit a eu un effet important 
et nous pensons qu’il continuera d’avoir des repercussions 
positives. II a non seulement mobilise les Etats mentionnes 
dans le rapport, mais aussi ceux qui sont employes dans 
l'industrie du diamant et les producteurs d’armes, de meme 
que les pays voisins et les pays de la sous-region. Ce 
rapport a egalement suscite une prise conscience de la 
communaute internationale dans son ensemble comme rien 
ne l’avait fait auparavant. C’est pourquoi ce rapport est des 
plus precieux. 
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En parallele a cette discussion, il y a eu toute une serie 
d’echanges d’opinions sur des questions generates concer- 
nant les sanctions, qui a egalement beneficie des resultats 
concrets des travaux realises par le Groupe. Nous pensons 
que ces deux initiatives, grace auxquelles on a pu entamer 
officiellement la discussion sur les sanctions, permettront au 
Conseil de prendre des mesures concretes dans le sens 
d'une amelioration globale de Fapplication du regime de 
sanctions. 

Nous nous trouvons aujourd’hui ici pom accomplir une 
deuxieme etape aussi importante que la premiere en adop- 
tant une resolution qui, a notre avis, renforcera le regime 
des sanctions contre l’UNITA et favorisera, nous F esperons, 
une solution politique du conflit angolais. 

Ce projet de resolution, que nous appuyons dans sa 
totalite, contient une serie d’elements nouveaux; il recommit 
le besoin de surveiller les sanctions et etablit a cette fin une 
instance de surveillance pom une duree initiale de six mois 
qui continuera le travail entrepris par le Groupe. Il stipule 
que le Conseil, apres examen de Fapplication des mesures 
contenues dans les resolutions imposant des sanctions contre 
l'UNITA, c’est-a-dire, les resolutions 864 (1993), 

1127 (1997) et 1173 (1998), et sur la base des resultats de 
cet examen, sera pret a prendre des mesures contre les Etats 
qui violeraient ces sanctions. De meme, le projet de resolu¬ 
tion que nous sommes sur le point d'adopter contient une 
serie de mesures et de recommandations visant tous les 
Etats dans le domaine des diamants, du petrole, des armes, 
des mesures financieres, des restrictions en matiere de 
deplacement et de representation de l’UNITA a l’exterieur. 

Nous notons avec satisfaction que la resolution com- 
prend de nombreuses recommandations du Groupe sur les 
ressources naturelles de FAngola dont Fexistence et l’abon- 
dance ont joue un role important dans la prolongation du 
conflit : servant de moteur a la guerre et facilitant l’achat 
d’armes, de combustible, voire de sympathies politiques.- 
Dans la section B concernant le commerce des armements, 
nous jugeons d’une importance toute particuliere l’appel 
lance a tous les Etats pour qu’ils exercent la plus grande 
diligence dans la confirmation des utilisateurs. Dans la 
section D concernant le commerce des diamants, nous 
preconisons l’imposition de lourdes mesures penales pour la 
possession illegale de diamants en violation de la resolution 
1173 (1998). Nous nous felicitons egalement de l’instaura- 
tion par le Gouvernement angolais de nouveaux certificats 
d’origine des diamants. qui permettra de faciliter le controle. 

Depuis plus de 20 ans, la communaute internationale 
s’efforce de trouver une solution pacifique au conflit en 


Angola. Mon pays peut s’identifier a ces efforts car, 
en 1989, nous avons envoye des contingents lorsqu’ont 
debute les operations de la Mission d’observation des 
Nations Unies en Angola. Malgre les efforts successifs faits 
par la communaute internationale, les resultats ont ete 
insuffisants pour mettre fin au conflit et pour encourager 
Fapplication tant des «Accords de paix» de 1991 que du 
Protocole de Lusaka de 1994. 

Nous reconnaissons que la pomsuite du conflit en 
Angola ne depend pas d’un seul facteur. Nous esperons 
neanmoins que les mesures que nous adopterons aujourd’hui 
permettront une meilleure utilisation des ressources naturel¬ 
les de l’Angola : pour favoriser le progres de sa population 
et non pour attiser le conflit. Nous esperons que ces mesu¬ 
res reaffirmeront le rejet par la communaute internationale 
des violations des regimes de sanctions etablis par le 
Conseil de securite. Nous esperons enfin que ces mesures 
permettront de mettre le processus de paix en Angola sur la 
bonne voie en renouvelant les efforts politiques qui mettront 
fin au conflit. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie le 
representant de l’Argentine des paroles aimables qu’il m’a 
adressees. 

M. Wang Yingfan (Chine) (parle en chinois) : 
Monsieur le President, la delegation chinoise vous souhaite 
la bienvenue a New York et se felicite de vous voir presider 
cette seance publique. Nous souhaitons egalement souhaiter 
la bienvenue au Ministre des affaires etrangeres de 
l'Angola, M. Miranda, qui participe a la reunion 
d’aujourd’hui. 

La question de l’Angola traine depuis longtemps deja. 
Les meandres du processus de paix et la gravite de la 
situation humanitaire et securitaire ont non seulement 
entraine de nombreuses souffrances pour le peuple angolais, 
mais ont egalement gravement affecte la paix et la stabilite 
dans la region. L’UNITA, qui a refuse d’appliquer Faccord 
de paix, et que dirige Jonas Malheiro Savimbi, doit assumer 
la principale responsabilite de la situation actuelle en Ango¬ 
la. Depuis l’imposition contre l’UNITA de l'embargo sur 
les armes et le petrole par la resolution 864 (1993), le 
Conseil de securite a adopte plusieurs resolutions ces 
dernieres annees pour etendre les mesures pertinentes aux 
voyages, aux finances, au commerce du diamant et a de 
nombreux autres domaines. Malheureusement, ces mesures 
n'ont pas ete efficaces dans leur application, ce pour diffe- 
rentes raisons. A ce jour, l’UNITA n’a toujours pas depose 
les armes pour s’engager dans la voie de la reconciliation 
nationale. 


9 



Conseil de securite 
Cinquante-cinquieme annee 


4129e seance 
18 avril 2000 


L’Ambassadeur Robert Fowler du Canada, depuis qu’il 
a assume la presidence du Comite des sanctions, n’a epar- 
gne aucun effort pour faciliter F application reelle par la 
communaute internationale des sanctions contre 1’UNITA. 
Le Groupe d’experts du Conseil de securite charge d’etudier 
les violations des embargos a beaucoup travaille depuis sa 
creation et a presente sur ce sujet un rapport dans lequel il 
propose une serie de recommandations. Malgre les differen- 
tes reponses et evaluations faites par les differentes parties, 
le rapport a sans conteste joue un role positif et intensifie 
les efforts deployes par le Conseil de securite et la commu¬ 
naute internationale pour renforcer les sanctions contre 
l’UNITA. 

Ceci etant, il faut egalement bien voir qu'il y a enco¬ 
re beaucoup a faire pour renforcer les sanctions contre 
l'UNITA. Apres Fexpiration du mandat du Groupe d’ex¬ 
perts, la communaute internationale aura encore besoin de 
surveiller tres etroitement les violations des embargos. La 
delegation chinoise appuie la creation par le Conseil de 
securite d’une nouvelle instance de surveillance chargee de 
continuer les enquetes portant sur les violations des 
embargos contre l’UNITA et de presenter un rapport et des 
propositions au Conseil de securite dans six mois. Nous 
esperons que le Secretaire general sera en mesure de nom- 
mer rapidement des experts pour cette instance de surveil¬ 
lance et nous voudrions inviter tous les pays a apporter leur 
plein appui et leur cooperation a ce mecanisme. 

Nous appuyons F approbation par le Conseil de securite 
de certaines des recommandations du rapport du Groupe 
d’experts, que traduit Fadoption du projet de resolution, et 
nous esperons que cette resolution sera vraiment mise en 
oeuvre. Nous avons pris note du fait que bon nombre de 
recommandations font appel a la participation de la Com¬ 
munaute de developpement de l’Afrique australe (SADC). 
On peut affirmer que sans la participation et Finteret reels 
de la SADC, il sera impossible de mettre en oeuvre bon 
nombre des propositions, et les sanctions contre l’UNITA 
resteraient probablement lettre morte. Nous saluons les pays 
de la SADC pour leur determination et pour leurs efforts 
visant a appliquer les sanctions contre l’UNITA. En meme 
temps, nous sommes conscients des difficultes reelles 
auxquelles les pays de la SADC sont confrontes, et nous 
estimons done que la communaute internationale doit 
continuer de fournir a la SADC F assistance necessaire 
concernant les sanctions contre l’UNITA. 

La delegation chinoise implore tous les pays de res¬ 
pecter pleinement les resolutions pertinentes du Conseil de 
securite, de cesser de fournir des armes a l’UNITA ou de 
l'appuyer de toute autre fa£on que ce soit, et d’adopter des 


mesures efficaces pour eviter que leurs propres citoyens 
violent les sanctions. Nous esperons sincerement que dans 
six mois, lorsque le Conseil de securite revisera a nouveau 
l'application des sanctions contre l’UNITA, nous serons en 
mesure de voir des resultats reels et effectifs. Il s’agirait la 
d'une contribution importante de la communaute internatio¬ 
nale au processus de paix en Angola. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie le 
representant de la Chine des paroles aimables qu’il m’a 
adressees. 

M. Hasmy (Malaisie) (parle en anglais) : Monsieur le 
President, ma delegation est tres heureuse de vous voir 
presider encore une seance du Conseil de securite. Nous 
nous felicitons egalement de la presence a cette importante 
reunion du Ministre des relations exterieures de FAngola, 
M. Miranda. 

Nous remercions la delegation du Canada, en particu- 
lier F Ambassadeur Robert Fowler, de ses efforts extraordi- 
naires a la direction des travaux du Comite cree conforme- 
ment a la resolution 864 (1993). Le point de mire de la 
communaute internationale a change considerablement 
depuis que le Conseil de securite a mis sur pied le Groupe 
d’experts cree en vertu de la resolution 1237 (1999), et 
depuis la publication de son rapport du 10 mars 2000, sous 
la cote S/2000/203. 

Nous saluons l'Ambassadeur Fowler pour son engage¬ 
ment ferme et ses efforts inlassables afin de transformer le 
Comite des sanctions en un organe actif et vigoureux, qui 
est a F avant-garde des tentatives de F Organisation pour 
limiter les capacites militaires de l'UNITA. 

Nous nous felicitons une fois de plus du rapport du 
Groupe d'experts et nous prenons note des conclusions et 
des recommandations qu’il contient. Le rapport presente a 
l’examen du Conseil un ensemble de 39 recommandations 
courageuses et de grande portee. 

A la suite de nos deliberations lors du debat public du 
15 mars 2000, beaucoup de travail a ete consacre au projet 
de resolution presente aujourd’hui, qui permettra de mettre 
en oeuvre la grande majorite des recommandations du 
Groupe d'experts. Le projet de resolution dont nous sommes 
saisis ce matin est tres important. Il a pour but de renforcer 
la surveillance des sanctions contre l’UNITA. Il vise l’UNI- 
TA et ceux qui violent les mesures imposees par le Conseil. 
A cet egard, ma delegation appuie la proposition qui 
consiste a mettre en place une instance de surveillance 
composee de cinq experts au maximum pour une periode 
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initiale de six mois afin de recueillir des renseignements 
supplementaires utiles et d’examiner les pistes relatives a 
toute violation presumee des mesures enoncees dans les 
resolutions 864 (1993), 1127 (1997) et 1173 (1998). Nous 
sommes d’accord pom dire que cette instance devrait 
regulierement rendre des comptes au Comite des sanctions 
contre l'Angola, et nous attendons avec impatience la 
presentation d’un rapport ecrit avant le 18 octobre 2000. 
Nous esperons que le Secretaire general sera en mesure de 
nommer les experts aussi rapidement que possible. 

En ce qui concerne le commerce des armes, le projet 
de resolution encourage les Etats a faire dument diligence 
pour prevenir le detournement ou le transbordement d’armes 
vers des utilisateurs illegaux ou des destinations illegales 
lorsque l’operation risque d’etre en infraction avec les 
mesmes prevues dans la resolution 864 (1993). Cela est 
particulierement important etant donne que le rapport du 
groupe d'experts met en lumiere la capacite militaire de 
l'UNITA de se procurer des armes avec l’aide de mar- 
chands d’armes internationaux. Nous convenons qu'il faut 
appliquer des mesures rigoureuses en ce qui a trait a la 
documentation requise pour 1'exportation d’armes, cela afin 
de verifier le courant d’armes illicites vers l’UNITA et 
d’aider a mettre fin a sa capacite de faire la guerre. En 
outre, nous considerons tres positivement l’invitation de 
tenir des conferences de representants des pays producteurs 
ou exportateurs d’armes pour concevoir des propositions 
visant a endiguer les livraisons illicites d’armes a l’Angola. 

A cet egard, il est particulierement important que les 
pays de la Communaute de developpement de l’Afrique 
australe (SADC) soient invites a participer a de telles 
conferences. De plus, nous estimons qu'il est important que 
les pays de la SADC regoivent de la communaute Interna¬ 
tionale une aide tant financiere que technique pour mettre 
en oeuvre les recommandations pertinentes du Groupe 
d’experts. 

En ce qui concerne le commerce de diamants, nous 
appuyons l’appel lance aux Etats ayant un marche des 
diamants a prendre des mesures sanctionnant lourdement la 
possession de diamants bruts en violation des dispositions 
de la resolution 1173 (1998). Ma delegation souhaite decla¬ 
rer qu’elle aurait prefere Tinclusion dans le projet de resolu¬ 
tion de termes concernant la possibility de saisies legales 
des diamants bruts en question, ainsi que de tout avoir 
collateral utilise dans le transport de tels biens; de tels ter¬ 
mes n’apparaissent pas dans le projet de resolution dont 
nous sommes saisis. Nous souhaitons egalement exprimer 
notre appui a l’appel lance aux Etats pour faire du com¬ 
merce de diamants bruts illegaux une infraction criminelle; 


cet element non plus n’est pas inclus dans le texte final du 
projet de resolution. 

A cet egard, nous nous felicitons de la mise en place 
par le Gouvernement de l’Angola de nouvelles procedures 
de controle prevoyant l’instauration de nouveaux certificats 
d’origine congus de maniere a pouvoir etre mis en concor¬ 
dance. Des details sur cette fagon de faire devraient etre 
fournis aux Etats Membres; nous attendons avec impatience 
l'expose du Gouvernement de l’Angola a ce sujet au mo¬ 
ment opportun. 

Les diamants restent une source importante de finance - 
ment pour l’UNITA. II est done imperatif que ce lien vital 
de l’UNITA soit coupe. 

Bien qu’elle appuie l'objectif du projet de resolution 
visant a renforcer les sanctions imposees par le Conseil, ma 
delegation voudrait reaffirmer que toute autre mesure 
elaboree a l'adresse de ceux qui contournent les sanctions 
doit etre examinee de tres pres et evaluee en fonction de la 
gravite de la violation alleguee. Nous estimons que ceux qui 
sont nommes dans le rapport du groupe d'expert devraient 
avoir le droit de repondre aux allegations et de preciser leur 
propre role dans les activites de violation des sanctions. Si 
ces precisions ne sont pas plausibles ou ne sont pas soute- 
nues par des faits, la communaute internationale et le 
Conseil tireront sans aucun doute leurs propres conclusions 
et prendre les mesures qui s’imposent. 

Toutefois, nous voudrions souligner notre conviction 
que le Conseil doit agir seulement lorsqu’il dispose de 
preuves concluantes de ces violations. Nous appuyons la 
date limite du 18 novembre 2000 pour une decision initiale 
du Conseil sur cette question. Ce qui donnera suffisamment 
de temps a ceux qui sont nommes dans le rapport pour 
repondre aux allegations du groupe d’experts. 

Depuis bien trop longtemps, l’UNITA a ete laissee 
libre d’agir a sa guise, violant en toute impunite les mesures 
imposees par cet organe. Essentiellement, Savimbi savait 
bien que le Conseil n’avait pas la volonte de faire appliquer 
le regime de sanctions. Ces jours sont, a notre avis, revolus. 
Grace au rapport courageux du groupe d’experts et aux 
recommandations energiques qu’il contient, et avec l’adop- 
tion plus tard, aujourd’hui meme, du projet de resolution, 
ceux qui sont responsables d’avoir viole ou transgresse le 
regime des sanctions ne pourront plus continuer d’agir 
comme si de rien n’etait. La Malaisie votera done pour le 
projet de resolution. 
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Le President (parle en anglais ) : Je remercie le 
representant de la Malaisie des paroles aimables qu’il a 
adressees a la delegation canadienne. 

M. Andjaba (Namibie) (parle en anglais ) : Tout d’a- 
bord, permettez-moi d’exp rimer la gratitude de ma delega¬ 
tion a votre egard, Monsieur le President, et a 1’egard de 
votre gouvernement pour avoir convoque cette seance 
importante sur 1’Angola. Le fait que vous presidiez cette 
seance temoigne clairement de la determination de votre 
gouvernement de contribuer a parvenir a une solution 
durable au conflit en Angola. Je voudrais egalement feliciter 
l'Ambassadeur Fowler pour son engagement et de sa direc¬ 
tion eclairee afin de s’assurer que les sanctions contre 
l'UNITA sont appliquees. Ma delegation promet sa pleine 
cooperation dans le reglement de cette question. 

Qu’il me soit egalement permis de saluer la presence 
parmi nous du Ministre des relations exterieures de l'Ango- 
la, dont nous attendons l'intervention avec impatience. 

Le rapport du Groupe d'experts charge d’etudier les 
violations des sanctions imposees a l’UNITA a ete examine 
lors du debat public que le Conseil de securite a tenu le 
15 mars dernier. Nous avons alors reaffirme que les resolu¬ 
tions du Conseil de securite relatives aux sanctions impo¬ 
sees a l’UNITA avaient effectivement ete violees par des 
Etats Membres, des societes et des particuliers, et ce, aux 
depens du peuple angolais. L’UNITA a ainsi pu renforcer 
sa puissance militaire et, par consequent, continuer de semer 
la mort et la destruction en Angola. A cet egard, et dans le 
but de renforcer la credibility et le serieux des resolutions 
relatives aux sanctions, le Conseil doit prendre des mesures 
appropriees pour limiter et detruire la capacite de l’UNITA 
a faire la guerre. 

La Communaute de developpement de l’Afrique 
australe (SADC), l’Organisation de T unite africaine (OUA) 
et le Mouvement des pays non alignes continuent de contri¬ 
buer grandement a T application des resolutions que le 
Conseil a adoptees a l’encontre de l’UNITA. Ces organisa¬ 
tions ont exprime, a de nombreuses reprises, leur preoccu¬ 
pation face a la deterioration de la situation humanitaire 
causee par l'intransigeance de l’UNITA et son refus de 
s’acquitter des obligations contractees au titre du Protocole 
de Lusaka. En outre, elles ont declare que M. Savimbi etait 
un criminel de guerre qui ne pouvait plus etre considere 
comme un interlocuteur valable. Nous nous felicitons 
particulierement des declarations prononcees a la derniere 
reunion des ministres des affaires etrangeres des pays non 
alignes. qui a eu lieu a Cartagena de Indias (Colombie). A 


notre avis, il est imperatif que le Conseil de securite 
reponde a l’appel lance par ces ministres. 

Le Conseil va se prononcer aujourd’hui sur un autre 
projet de resolution qui fera date — une resolution qui, si 
elle est appliquee, permettra de restaurer la paix en Angola 
et dans l'ensemble de la region. La Namibie votera pour ce 
projet qui recueille le consensus mais je souhaite faire 
auparavant quelques observations sur certains elements 
importants de ce texte. 

Premierement, ma delegation estime que la mise en 
place de T instance de surveillance est un element important 
de P operation, et elle espere sincerement que cette instance 
recevra des Etats Membres et du Secretariat l'appui neces- 
saire pour lui permettre d’accomplir sa tache. A cet egard, 
il importe de lui fournir le soutien technique et les ressour- 
ces financieres voulus pom qu’elle puisse fonctionner 
efficacement. 

Deuxiemement, le Conseil doit etre dispose a prendre, 
a l'horizon du 18 novembre prochain, les mesures qui 
s’imposeront contre ceux dont il estimera qu’ils ont viole 
les sanctions imposees a l’UNITA, comme le prevoit le 
projet de resolution. Il serait injuste vis-a-vis des Angolais, 
qui souffrent depuis trop longtemps — et dont 500 000 ont 
perdu la vie — que ce projet de resolution reste lettre 
morte. L’adoption de mesures appropriees contre les Etats, 
societes et les individus qui violent les resolutions 
concernees fera clairement comprendre aux eventuels 
contrevenants que le Conseil est determine a agir. C’est le 
moins que le Conseil puisse faire pour le peuple angolais. 

Troisiemement, ma delegation prend note des decisions 
annoncees par le Gouvernement beige en vue de renforcer 
Fapplication des mesures visant l'UNITA, et elle se felicite 
des mesures prises par le Conseil superieur du diamant, en 
concertation avec le Gouvernement angolais, afin d’amelio- 
rer l’efficacite des sanctions. Nous engageons les Etats 
Membres et les institutions competentes a aider le Gouver¬ 
nement angolais a realiser ses reformes internes en vue 
d’ameliorer 1’efficacite de Tapplication des sanctions impo¬ 
sees a l’UNITA. Nous prenons note egalement de la deci¬ 
sion prise par certains gouvernements, africains et autres, de 
traduire en justice leurs ressortissants qui auraient viole ces 
sanctions. 

Ma delegation est egalement profondement preoccupee 
par le fait que l’UNITA a recours a des mercenaires qui ont 
grandement contribue a alimenter la machine de guerre du 
mouvement rebelle. Nous exhortons tous les Etats a faire 
leur possible pour dissuader leurs citoyens de servir dans les 
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rangs de l’UNITA, a quelque niveau que ce soit. A cet 
egard, nous sommes favorables au lancement de mandats 
d’arret contre les individus qui jouent un role clef dans la 
violation des resolutions adoptees par le Conseil de securite 
contre FUNITA. 

Enfin, la SADC a grandement contribue, et elle conti¬ 
nue de le faire, a la mise en oeuvre des resolutions du 
Conseil contre FUNITA. II convient toutefois de souligner 
que les pays qui en sont membres ne disposent pas des 
moyens techniques et financiers qu’il leur faudrait pour 
mener a bien la mise en oeuvre de ses programmes. Nous 
invitons done la communaute internationale a apporter un 
appui technique et financier a la SADC dans le but de 
renforcer Fefficacite des sanctions imposees a FUNITA. La 
SADC est tout a fait disposee a jouer le role qui lui 
revient, mais elle ne peut le faire sans Fassistance de la 
communaute internationale. 

Nous nous rejouissons a l’idee de collaborer avec le 
President du Comite pour faire aboutir les travaux de celui- 
ci et promouvoir la paix et la stabilite en Angola et dans 
Fensemble de FAfrique australe. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
representant de la Namibie des paroles aimables qu’il a eues 
a mon egard. 

Mile Durrant (Jama'ique) (parle en anglais) : 
Monsieur le President, ma delegation s’associe aux orateurs 
precedents pour vous remercier d’avoir organise la seance 
d’aujourd’hui. Nous tenons egalement a souhaiter la bienve- 
nue au Ministre des relations exterieures de F Angola, 
M. Miranda, a notre debat. 

Ma delegation rend hommage a F Ambassadeur Robert 
Fowler qui a redynamise le Comite des sanctions cree par 
la resolution 864 (1993), et elle le remercie d’avoir presente 
le projet de resolution dont nous sommes saisis aujourd’hui. 
Nous approuvons ce projet sans reserve, car nous estimons 
qu’il est important de bien faire comprendre que les viola¬ 
tions des sanctions decidees par le Conseil ne sauraient 
rester impunies. 

Les travaux du Groupe d’experts ont deja porte leurs 
fruits; certains, notamment des gouvernements, ont en effet 
commence a se pencher sur les mesures a prendre pour 
renforcer F application des sanctions et pour mettre un terme 
aux violations actuelles. Comme le rappelle le rapport du 
Groupe, les sanctions ont pour objectif d’apporter une 
solution pacifique au conflit en Angola en exigeant de 
FUNITA qu’elle respecte les obligations qu’elle s’est 


imposees et en limitant sa capacite de poursuivre ses 
objectifs par des moyens militaires. 

Le Conseil de securite a offert a FUNITA et a Jonas 
Savimbi toutes les occasions possibles d’apporter la paix a 
la population angolaise, qui souffre depuis si longtemps. II 
faut cependant rappeler que les dirigeants de FUNITA ont 
rejete les resultats des elections libres et regulieres qui se 
sont deroulees en 1992. 

Ils ont tire parti du Protocole de Lusaka pour regrouper 
leurs forces et ils ont ete aides et assistes pour contourner 
Fembargo sur les armes, les sanctions financieres et relati¬ 
ves aux voyages et Fembargo sur les exportations de dia- 
mants. Ceux qui ont aide et assiste FUNITA pour violer les 
sanctions sont tout aussi responsables que FUNITA de la 
tragedie humanitaire qui se deroule en Angola. On estime 
a 1,5 million environ le nombre de personnes qui ont perdu 
la vie au cours des 25 dernieres annees. On a enregistre une 
augmentation spectaculaire de la mortalite infantile, des 
penuries alimentaires et de la famine, et le nombre des 
personnes deplacees a l’interieur du pays a ete estime Fan 
dernier a 1,7 million, sur une population totale de 12,6 
millions d’habitants. 

C’est sur cette toile de fond que le Conseil de securite, 
par sa decision d’aujourd’hui, va signifier clairement que la 
communaute internationale rejette fermement les actions de 
M. Savimbi et qu’elle est resolue a lui couper toutes ses 
sources de financement et d’armement. Mais les mesures 
recommandees dans le projet de resolution concernant le 
commerce des armes, du petrole et des produits petroliers, 
et des diamants, les voyages et la representation, et les 
mesures financieres, ne peuvent etre efficaces que si tous 
les Etats Membres respectent les clauses du projet de 
resolution. 

L’instance de surveillance est un mecanisme novateur, 
qui pourra servir d’exemple, a notre avis, pour d’autres 
regimes de sanctions. Nous esperons done que ce meca¬ 
nisme sera mis en place rapidement de facon a pouvoir 
presenter un rapport au Conseil d’ici novembre 2000. Nous 
tenons a feliciter les pays de la Communaute de developpe- 
ment de FAfrique australe et les pays geographiquement 
proches de l’Angola pour les mesures qu’ils ont deja prises 
pour renforcer les sanctions. 

Le projet de resolution dont nous sommes saisis a ete 
redige avec grand soin. II donne la possibility a ceux qui 
sont nommes dans le rapport de repondre avant que des 
mesures ne soient adoptees contre ceux qui violent les 
sanctions, tout en rappelant aux Etats le caractere obliga- 
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toire des sanctions imposees par le Conseil de securite. 
Vingt-cinq ans se sont ecoules et toute une generation 
d’Angolais n’a jamais connu dans sa vie d’autre realite que 
la guerre. Nous leur devons de chercher a veiller a ce que 
les richesses de leur pays servent a leur developpement 
economique et social et non a la perpetuation du conflit. 

La seance est suspendue a 13 h 45. 
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